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Compte rendu du Conseil municipal d’Assieu du 06 décembre 2022 
 
 

 
Excusés :  Karine MOINE, Frédéric FLEURY 
  Karine MOINE donne pouvoir à Pascal PILLEZ 
  Frédéric FLEURY donne pouvoir à Michel VITOZ   

 
Approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 15 novembre 2022 à 14 voix sur 12 
présents dont deux procurations.   
 
 

▪ AUTORISATION DE MANDATEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DU 

BUDGET COMMUNAL AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2023 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 1612-1, 

l’exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les 

dépenses d’investissement jusqu’au vote du budget primitif 2023, en l’absence d’adoption du budget avant 

cette date, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, soit celui de 2022, 

non compris les crédits afférents au remboursement de la dette (ceux-ci seront inscrits au budget lors de 

son adoption). 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L 1612-1, 

Considérant que jusqu’au vote du budget primitif 2023, en l’absence d’adoption du budget avant cette 

date, l’exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater 

les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 

précédent, soit celui de 2022, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette (ceux-ci 

seront inscrits au budget lors de son adoption), 

Considérant les crédits ouverts en 2022 et donc les crédits autorisés du 1er janvier 2023 au vote du budget 

primitif 2023, tels que : 

 

Crédits ouverts en 2022 Crédits autorisés au 01/01/2023 

Chapitre 21 : Immobilisations 

corporelles : 405 272 € 
101 308 € 

     Total = € 
101 318 € 

Chapitre 23 : Immobilisations en 

cours : 487 803 € 
121 950 € 

    Total = € 
121 950 € 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité  

Autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses afférentes au chapitre 21 et au 

chapitre 23, à compter du 1er janvier 2023 et avant le vote du budget primitif de l’année 2023. 

 

Charge Monsieur le Maire et le Trésorier de la Trésorerie du Roussillonnais (Isère), chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution de la présente délibération. 
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▪ AVANCE DE PARTICIPATION VERSEE PAR LA COMMUNE AU SASS AVANT LE 
VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2023 

 
 

Monsieur le maire rappelle que selon la réglementation comptable, les participations sont versées après le 

vote du budget. Cependant, il est possible d’y déroger par délibération du conseil municipal qui peut 

accorder une avance de subvention.  

 

Le conseil municipal  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales 

 

Considérant qu’il est nécessaire de garantir le bon fonctionnement du Syndicat intercommunal Actions 
Sociales et Sportives des 4 villages dans l’attente du budget primitif 2023 
 
Après en avoir délibéré  
 
Emet un avis favorable à l’unanimité.   

 
Décide d’accorder une avance de participation au SASS des 4 villages dans la limite de 25% des 
subventions versées en 2022, soit 21 339 €.  
 

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2023 

 
 

 
▪ AVANCE DE SUBVENTION VERSEE PAR LA COMMUNE AU BUDGET DU CCAS 

AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2023 
 
 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de garantir le bon fonctionnement du Centre Communal d’Action 

Sociale et dans l’attente du vote du Budget primitif 2023 il convient d’accorder une avance de subvention, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  

DECIDE d’accorder une avance de 3 000 € au Centre Communal d’Action Sociale.  

IMPUTE la dépense correspondante sur les crédits à inscrire au Budget de la Commune pour l’année 2023, 

chapitre 65, nature 657362 

 

▪ DECISION MODIFICATIVE N° 2 
 
Monsieur le Maire présente la décision modificative  
 
Le Code général des collectivités territoriales prévoit que les prévisions inscrites au Budget primitif peuvent 
être modifiées en cours d’exercice par l’assemblée délibérante qui vote des décisions modificatives.  
 
Cette modification a pour objet :  
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- augmentation du chapitre 67 : charges exceptionnelles 
- augmentation du chapitre 16 : emprunts et dettes assimilés  
- augmentation du 012 : charges du personnel et frais assimilés 
- diminution du chapitre 65 : autres charges de gestion courante 
- diminution du chapitre 13 :  subventions d’investissement 
 
Cette décision modificative s'équilibre en recettes et en dépenses de la manière suivante  

 

 
Dépenses de fonctionnement 

 
Recettes de fonctionnement 

 
Diminution de 

crédit 
 

Augmentation 
de crédit  

Diminution de 
crédit 

 

Augmentation 
de crédit  

Chapitre 67 
D 678 – Autres 
charges 
exceptionnelles   

 

 
10.00 

  

Chapitre 012 
D 6411 – 
Personnel 
titulaire 

 

 
1 720.00 

  

Chapitre 65 
D 6531  – 
indemnités 

10.00 
 
 

  

Chapitre 65 
D 6532 – Frais 
mission 

500.00 
   

Chapitre 65 
D 65356 - 
Formation 

1000.00 
   

Chapitre 65 
D 6574 – 
Subvention de 
fonctionnement 

220.00 

   

 Total général 0.00  

 Dépenses d’investissement  Recettes d’investissement 

 
Diminution de 

crédit 
Augmentation 

de crédit 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

Chapitre 16 
R 1641 -
emprunts en 
euros 

  

 
 

 
10.00 € 

Chapitre 13 
R 1322 - Region 

  
 

10.00 €  

 Total général  0.00 

 
Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’adopter la décision 
modificative n° 2 
 
Charge Monsieur le Maire et Monsieur le Trésorier, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la 
présente délibération.  
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▪ TE38 - TRAVAUX ENFOUISSEMENT BT TEL RUE DU TRIEVOZ 
 

Suite à notre demande, TERRITOIRE ENERGIE ISERE (TE38) a étudié la faisabilité de l'opération 

présentée dans le tableau ci-joint, intitulée : 

Collectivité COMMUNE 

 ASSIEU 

Affaire n° 22-008-017 

Enfouissement BT TEL rue du Trievoz 

  TE38 - TRAVAUX SUR RESEAUX DE DISTRIBUTION PUBLIQUE D'ELECTRICITE 

Sur la base d'une étude sommaire réalisée en lien avec les élus et le concessionnaire ENEDIS, les montants prévisionnels sont les suivants : 
1 - le prix de revient prévisionnel TTC de l'opération est estimé à :                                             24 690 € 
2 - le montant total de financement externe serait de :                                                              14 892 € 
3 - la participation aux frais de maîtrise d'ouvrage de TE38 s'élève à :                                             0 € 

4 - la contribution aux investissements s’élèverait à environ :                                                9 797 € 

Afin de permettre à TE38 de lancer la réalisation des études d'exécution par le maître d'œuvre, il convient de : 

 - prendre acte de l'avant-projet et du plan de financement initiaux, étant précisé qu'après études et avant tout démarrage de travaux, ils 

seront à nouveau présentés ;   

- prendre acte de l'appel de contribution aux frais de maîtrise d'ouvrage de TE38. 

 
LE CONSEIL, ayant entendu cet exposé,  

 
1 - PREND ACTE de l'avant-projet et du plan de financement prévisionnels de l'opération : 

Prix de revient prévisionnel :              4 690 € 
       Financements externes :                 14 892 € 

                                                  Participation prévisionnelle :                    9 797 € 
(frais TE38 + contribution aux investissements) 

2 - PREND ACTE de la participation aux frais de maîtrise d'ouvrage de TE38 pour                           0 € 

  TE38 - TRAVAUX SUR RESEAU DE TELECOMMUNICATION 

Sur la base d'une étude sommaire réalisée en lien avec les élus et l'opérateur ORANGE, les montants 

prévisionnels sont les suivants : 

1 - le prix de revient prévisionnel TTC de l'opération est estimé à :            10 929 €  

2 - le montant total de financement externe serait de :                                0 € 
3 - la participation aux frais de maîtrise d'ouvrage de TE38 s'élève à :                                     520 €  

4 - la contribution aux investissements s’élèverait à environ :                                             10 409 € 

 
Afin de permettre à TE38 de lancer la réalisation des études d'exécution par le maître d'œuvre, il convient de : 
 - prendre acte de l'avant-projet et du plan de financement initiaux, étant précisé qu'après études et   avant tout démarrage de 

travaux, ils seront à nouveau présentés ;  

 - prendre acte de l'appel de contribution aux frais de maîtrise d'ouvrage de TE38. 

LE CONSEIL, entendu cet exposé,  

1 - PREND ACTE de l'avant-projet et du plan de financement prévisionnels de l'opération : 

Prix de revient prévisionnel :         10 929 €  

Financements externes :                              0 € 

Participation prévisionnelle :        10 929 € 

(Frais TE38 + contribution aux investissements)  

 

2 - PREND ACTE  de la participation aux frais de maîtrise d'ouvrage de TE38  pour                      

520 € 
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▪ E38 – ECLAIRAGE PUBLIC PLACE DES ECOLES 
 

Suite à notre demande, Territoire Energie Isère (TE38) envisage de réaliser dès que les financements 

seront acquis, les travaux présentés dans les tableaux ci-joints, intitulés : 

Collectivité : COMMUNE 

ASSIEU 

Affaire n° EP - place de l'école 22-007-017 

  TE38 - TRAVAUX SUR RESEAUX D'ECLAIRAGE PUBLIC 

Après étude, le plan de financement prévisionnel est le suivant : 

Le prix de revient prévisionnel TTC de l'opération est estimé à :                                                         25 200 € 

Le montant total des financements externes s'élèvent à :                                                                                14 600 € 

La participation aux frais de TE38 s'élève à :       600 € 

La contribution prévisionnelle aux investissements pour cette opération s'élève à :  10 000 € 

 

Afin de permettre à TE38 de lancer la réalisation des travaux, il convient de prendre acte : 

 - du projet présenté et du plan de financement définitif,  

 - de la contribution correspondante à TE38. 

Le Conseil, entendu cet exposé  

1 - PREND ACTE du projet de travaux et du plan de financement de l'opération, à savoir : 

Prix de revient prévisionnel :        25 200 € 

      Financements externes :        14 600 €  

Participation prévisionnelle :        10 600 € 

                                               (frais TE38 + contribution aux investissements)   

 

2 - PREND ACTE de sa participation aux frais de TE38 d'un montant de : 

3 - PREND ACTE de sa contribution aux investissements qui sera établie 

 par TE38 à partir du décompte final de l'opération et constitutive d'un  

fonds de concours d'un montant prévisionnel total de : 

 

 

Ce montant pourra être réajusté en fonction de la réalité des travaux et tout dépassement fera l'objet d'une 
nouvelle délibération. 
 

Pour un paiement en 3 versements (acompte de 30%, acompte de 50% puis solde) 

▪ SIGNATURE DE LA NOUVELLE CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 

Nouvel outil partenarial intercommunal et communal 

◼ Au 1er janvier 2023 pour 5 ans (2023-2027) à la fin des contrats enfance jeunesse avec la CAF, qui 

se terminent le 31 décembre 2022. 

◼ Une approche transversale partant des besoins des familles  

600 € 

10 000 € 
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◼ D’aller au-delà des compétences socle connus dans le Contrat Enfance Jeunesse, c’est-à-dire : 

Petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité mais d’y inclure d’autres thématiques les mobilités, le 

numérique, l’accès aux droits, le handicap, les compétences psychosociales, la Culture. 

◼ D’associer d’autres signataires en plus de la CAF : le Département, la MSA, la CPAM et Pôle 

emploi 

◼ En annexe les axes et objectifs de la CTG et modèle de la convention cadre 

Les axes de la CTG sont :  

 

La Convention Territoriale Globale ainsi définie permet de travailler en transversalité avec les 

partenaires à l’échelle communale et intercommunale et garantit le financement des actions 

relevant du Contrat Enfance Jeunesse avec la CAF Isère et celles du Contrat Territorial Jeunesse 

avec le Département. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 

Approuve la Convention Territoriale Globale ci-annexée, 

Autorise le Maire à signer ladite convention CTG et ses avenants à venir, 

Charge le Maire et le Trésorier, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération  
 

 

RAPPORT EBER 2021 

Monsieur le Maire et Délégué Communautaire Jean-Michel SEGUI, expose que l’article L5211-39 du code 
général des collectivités territoriales dispose que « le Président de l’établissement public de coopération 
intercommunale adresse chaque année, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant 
l’activité de l’établissement accompagné du compte administratif arrêté par l’organe délibérant de 
l’établissement. Ce rapport fait l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal en séance 
publique au cours de laquelle les représentants de la commune à l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunal sont entendus. Le Président de l’EPCI peut être entendu, à sa 
demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. Les 
représentants de la commune rendent compte au moins deux fois par an au conseil municipal de l’activité 
de l’établissement public de coopération intercommunale. » Monsieur le Vice-Président présente à 
l’assemblée le rapport d’activité 2021 de la Communauté de communes Entre Bièvre et Rhône. Le Conseil 
Municipal est amené à prendre acte de la présentation du rapport d’activité 2021 de la Communauté de 
communes Entre Bièvre et Rhône. 
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▪ VALIDATION DE PRINCIPE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L’EFFACEMENT DIFFUS 
SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE D’ASSIEU. 

 

L’électricité est une source d’énergie encore difficile à stocker. Et pour fonctionner, le système électrique 

doit ajuster en temps réel la production aux fluctuations de la consommation. 

En France, c’est RTE (Réseau de Transport d’Electricité) qui est chargé de maintenir l’équilibre entre 

l’offre d’électricité et la demande.  

Ainsi pour garantir l’équilibre en cas de creux de consommation d’électricité, RTE peut limiter l’activité ou 

mettre à l’arrêt certaines centrales de production. A l’inverse, lorsqu’intervient un pic de consommation ou 

une baisse de production, le système électrique doit également agir rapidement. Il convient alors de 

mettre en œuvre des solutions efficaces pour maintenir de façon dynamique l’équilibre et garantir 

l’approvisionnement électrique. 

L’effacement de consommation électrique appelé également gestion active de la consommation, ou 

parfois « effacement diffus » est une solution innovante permettant de mieux piloter la consommation 

d’électricité. L’effacement est généralement utilisé quand la consommation d’électricité est plus élevée 

que sa production. 

Pour organiser l’effacement des consommations, RTE s’appuie sur deux grands types de 

consommateurs : les industries et les particuliers. A eux deux, ils rassemblent plus de la moitié de la 

consommation d’électricité de France. D’après RTE, le secteur résidentiel totalise 35.7% de la 

consommation finale d’électricité de l’hexagone, ce qui est considérable. Moins connue du grand public 

mais plus récente et plus complexe que l’effacement industriel, la gestion active de la consommation des 

particuliers ou effacement résidentiel, n’en est pas moins une solution très efficace. Elle a également 

l’avantage de placer le consommateur au cœur du dispositif et de le rendre acteur de la transition 

énergétique. 

La société Voltalis a été créée en 2006. Certifiée par RTE en 2008, cette société est le premier opérateur 

européen de flexibilité électrique, spécialiste de la gestion active de la consommation des particuliers. Il 

installe gratuitement chez les foyers chauffés à l’électricité volontaires, un petit boitier intelligent relié aux 

radiateurs et ballon d’eau chaude. Il est soutenu financièrement par la Banque européenne 

d’investissement. 

En cas de déséquilibre sur le réseau électrique, Voltalis optimise en temps réel la consommation des 

appareils connectés via son boitier : c’est la gestion active de la consommation, ou effacement résidentiel. 

Le boitier d’effacement de consommation de Voltalis procède alors à de très courtes modulations sur le 

chauffage électrique et ballon d’eau chaude des foyers équipés. Une fois agrégées, ces baisses de 

consommations offrent au système électrique une flexibilité non négligeable. 

A l’échelle individuelle, ces modulations de consommation génèrent des économies d’énergies (jusqu’à -

15%) sans aucun impact sur le confort des occupants. Elles sont en effet imperceptibles puisqu’une 

modulation dure environ 10 minutes maximum. La température du foyer n’a pas le temps de baisser, du 

fait de l’inertie thermique du logement. L’habitant dispose également d’une application lui permettant de 

suivre ses consommations et de piloter ses radiateurs, ce qui concourt aussi aux économies d’énergie.  

Il est proposé aux communes de la communauté de communes Entre Bièvre et Rhône, de valider le 

principe du fonctionnement proposé par la société Voltalis (effacement et démarchage porte à porte).  

La commune accepte de figurer sur la lettre d’accompagnement de soutien à cette démarche et qui sera 

présentée par la société lors du démarchage. 

Le Conseil Municipal, 
 
- Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015, relative à la Transition Energétique pour une Croissance Verte, 
 
Après en avoir délibéré, avec 11 voix pour, 0 voix contre et 03 abstentions, 
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 Approuve le principe de la démarche d’effacement portée par la société Voltalis. 

 
 Accepte de figurer sur la lettre d’accompagnement de soutien à cette démarche qui sera présentée 

par la société lors du démarchage. 

 
 

▪ SCOLAIRE - PERISCOLAIRE 

 

- Grosse difficulté de personnel suite à des arrêts de travail : appel aux élus pour pallier les absences. 
- Préparation de sachets « goûter de noël » lundi 12/12. Remise aux enfants le 16/12. 
- L’agent de la cantine a suivi une formation hygiène. Retour très positif. La commune est très bien 

équipée et en conformité avec la réglementation. 
- Vendredi 16/12 repas de Noël à la salle des fêtes. 

 
  

▪ URBANISME 
 
 
Permis de Construire : 
 
74 impasse des Contamines / AM 216 - 267 - 215 : maison individuelle et garage => accordé 
 
 
 
 

▪ POINT TRAVAUX ET PROJETS 
 
- Fossé Gasavignard (eaux pluviales) : 1 500 mètres à nettoyer. Coût :  4 800 euros pour le curage et le 

nettoyage (devis MEYRAND). 50 propriétaires et 4 exploitants sont concernés. La Communauté de 
communes ne prend plus en charge ces travaux, les exploitants ne veulent pas payer. Dossier à 
suivre… 

- Parking école maternelle : tranchée pour le passage de la fibre en janvier 2023. 
- Enfouissement des réseaux secs en cours, rue St Jacques de Compostelle. 
- Isolation chaufferie bois à venir. 
- Appel d’offre Centre bourg lancé. 
- Pôle santé : dossier d’urbanisme en cours d’entretien. 
- Extinction nocturne : les panneaux sont posés. Mise en service depuis début décembre de l’extinction 

nocturne. 
 
 

 
▪ DIVERS 

 
- Echange salariés entre communes et syndicat des 4 villages si besoin spécifique. Convention à établir, 

sans compensation financière. 
- Vœux du personnel et départs en retraite :  Vendredi 16 décembre à 19 h 

 
 

Fin de séance à 22 h 10 
 

Prochain Conseil Municipal : non fixé 


